
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA VIENNE 

POITIERS, le 

AL/CB 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION. ARRETE N° 76 ERA B2/126 
GÉNÉRALE ET DE LA RÈGLEMENTATION en date du lé MAI :37S 

— autorisant la Société anonyme MAZTYOX à exploite 
2ème Bureau è NAINIRE, zone industrielle "Les Yourèdres Sud! 

— Un atelier de traitement électrolytique es né 
taux, rangé dans la ?ène classe dea établisse- 
ments dangereux, insalubres ou inconmodes -— | 

LE PREFET DE LA REGION "POITOU=CHARENTES" 

PRETET' DE LA VIENINL, 

Officier ce la Légion d'Honneur, 

VU la loi modifiée au 19 décembre 1917 ot le décret n° 64-303 du 1er svril 
1964 relatifs aux établissements dangereux, insalubres ou inconmrodes . 

1e Coûe de l'Administration Communale : 

les instructions ministérielles : 

la demande présentée par la Société Anonyme MAZINOX, 13, Avenue de Lattre 
de Tassigny à CIATELLERAULT, en vue d'être autorisée à exploiter à NATIHTRE 
zono Industrielle “Les lougères Sud", un ateller de traitement électrolwti 
que des métaux, ranré Gans la £bme classe des étabiligsemente dangereux, 
insaiudres ou incomnodes, sous les rubriques césignées cl-sprès de là noue 
clature officielle : 

288-1° … Traitement électrolytique ou chinique des métaux et matières piasti- 
ques pour le dégralesage, le décapage, le polissage, la métalliisotio 
atc..., lorsque le volume des cuves de traitement ost supérieur à 
1.500 1. (2ème classe) ; 

255-3° = Nota 1 - Dépôt de liquides inflammables de 1a 2ème catégorie, la 
quantité emmagasinée étant supérieure à 4.000 1., mais inférieure àu 
égale à 40.000 1. en réservoir enterré (ème classe) ; 

2531-29 — âtelier où l'on emploie des liquides halogénéa (3ème classe). 

VU l'ensemble des pièces du dossier : 

VU lo procès-verbal de l'enquête de commodo et Ancommode, à laquelie 11 & été 
F 

procédé } 

VU l'avis de M. lo Sous-Préfet de CHATELLENAULT : 

VU l'avis de H. le aire de NAÏKTRE : 

VU l'avis de M. l'Ingénieur Subdivisionnaire des Mines, {nspecteur des Lta- 
biissements classés : 

ansfous 
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VU les avis de MM. le Directeur départemental ds l'Action Sanitaire et 
Sociale, l'Ingénieur en Chef Directeur départemental de l'Equipement, 
l'Ingénieur en Chef Directeur départemental de l'Agriculture ét l'Ins 
pecteur du Travail et de la Msin-d'Ocuvre !} 

SUR propositions du Conseil Départemental d'Hygiène lors de 5a séance du 

22 avril 1976 :; 

“ 

ARRET E : 

ARTICLE er = La Société anonyme.MAZINOX, 13, Avenue de Lattre de Tassi 
gny à CHATELLERAULT, est autorisée aux fins de ga demande 

en conformité des plans et descriptifs produits au dossier et sous réser 

ve de se conformer aux prescriptions et conditions du présent arrèté. 

Les règles d'aménagement et d'exploitation des ateliers 
des traitements de surface prescrites par l'instruction ministérielle du 
H juillet 1972 (publiée au Journal officiel du 16 décembre 1972) devront 
ètre strictement observées, ainsi que les prescriptions spéciales anne. 

xées au présent arrèté. 

ARTICLE 2 _- L'Administration se réserve la faculté de prescrire en temps 

| utile telles dispositions nouvelles qui seraient jugées né- 

cessaires dans l'intérèt de la salubrité et de l'hygiène publiques. 

ARTICLE 3 - L'établissement sera placé sous la surveillance de l'Inspec- 
teur des établissements classés et du Maire de NAINTRE. Il 

devra être ouvert à toutes réquisitions des autorités. 

ARTICLE k - Les prescriptions ci-dessus fixées ne peuvent,ez aucun cas 
ni à aucune époque, faire obatacle à l'application des dispo 

sitions édictées par le Livre II du Code du Travail et des décrets régle 

mentaires pris en exécution dudit Livre dans l'intérêt de l'hysiène et d 

la sécurité des travailleurs, ni être opposées aux mesures qui pourraien 

ètre régulièrement ordonnées dans ce but, 

ARTICLE 5 « Les droits des tiers eont et demeurent réservés. 

ARTICLE 6 - La présente autorisation qui ne veut pas permis de construir 
cessera de produire effet si l'établissement n'est pas ouver 

dans un délai .de deux années à compter de sa notification ou si son ex 
ploitation est euspendue deux années consécutives, 

En cas d'ouverture retardés ou d'exploitation suspendue au- 
delà de le durée susvisée, l'exploitant devra en aviser le Préfet par 
lettre recommandée en indiquant, le cas échéant, les raisons de force ‘ 
majeure qui seraient de nature à expliquer ce retard ou l'interruption 

de l'exploitation, Le Préfet appréciera les raisons fournies par l'explo 
tant et pourra, par un arrêté motivé, soit accorder un nouveau délai pou 

commencer ou reprendre l'exploitation, soit rapportsr l'autorisation. 
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ARTICLE 7 = Tout transfert de l'établissement eur un autre omplaocement 

toute modification notable dans l'état des lieux non prévu 

sur les plans déposés à La Préfecture devront faire l'objet d'une nou 
velle autorisation, ” 

Dens Le can où l'établissement changerait c'exploitant le 
successeur devra on faire déclaration au Préfet dans le mois suivant 1: 

prise en possession, 

ARTICLE 8 — Conformément aux dispositions de l'article 16 au décret du 
| 1er avril 196%, un cxtrait du présent arrêté énuméront lee 
conditions auxquelles l'autorisation est nccordée sera affiché à la 

porte de la Mairie de NAINTRE et précisera, notamment, qu'une copie de 

document est déposée à la Mairie Pour être mise à la disposition des 
intéressés, 

Un extrzit semblable sera ineéré par les eoins du Knire de 
NAIXTRE et aux frais du permissionnaire dans un journel d'annonces lo 

gales du département. 

Le Maire de NAËÏNTRE fera parvenir à la Fréfecture un exem- 
plairs &äu journal contenant cette insertion. 

ARTICLE 9 — Est annexée au présent arrôté uns notice d'information. 
relative au résine de taxation des établissements classés 

Coume dangereux, insalubres ou incommodes, 

ARTICLI 10 = Le Secrétaire Général de la Vienne, Le Sous-Préfat de 
| CHATELLLRAULT, le Maire de NAIKTRE et l'Inanecteur des 

Étoblissements Classés sont chargés, chacun en ce qui Le concorne, de 

l'exécution du présent arrèté, 

Anmpliation notifide à la Société intéressée par la voie 
administrative ecra adressée à MM. : 

- le Sous-Préfet de CHATELLERAULT, 

- le Haire de KAINTRE, 
+ le Directeur Départemental de l'Action Sanitaire et Sociale : 
- l'Ingénieur en Chef, Directeur départemental de l'Equipement, 
— l'Ynspecteur des établissements classée, 

Fait à POITIERS, 1e 12 MAI 1976 

Pour je Préfet » 
Le Secrétaire Général, 

Christian de FOLLIN 

 



Prescriptions upplicables à un atelier de traitement 

de surface rangé dans la 2ème classe des établissements 

classés dansereux, insalubres où inconmodes, exploité par 
les Ets MAZINOX à NAINTRE, zone industrielle "Les Fourères 
Sud", — 

L'atelier sera situé et installé conformément au plan joint à la 

déclaration, 

Tout projet de modification de ce plan devra avant sa réalisation 

faire l'objet d'une déclaration au Préfet. 

I - Prescriptions applicables à l'atelier de traitement de surfac 

19 —- L'atelier sera aménagé et exploité conformément aux articles 
1er à 17 de la circulaire ministérielle du 4 juiilet 1972 (Journal Officiel 
du 27 juillet 1972) et en particulier : 

Les émissions de gaz, vapeur, vésicules ne devront pas entraîner 

dans les zones accessibles à la population des teneurs de substances pol - 

luantes supérieures aux valeurs limites admissibles pour la protection 

de la santé publique. 

Les eaux résiduaires des ateliers de traitement de surface étant 

susceptibles de contenir des substances toxiques, leur déversement dans les 

cours d'eaux, rivières, canaux, lacs ou étangs devront satisfaire à l'objec 
tif de qualité du milieu récepteur et notamment aux conditions de protectio 

sanitaire des milieux récepteurs, 

Les déversements d'eaux résiduaires dans les nappes souterraines 

sont de nature à compromettre irrémédiablement leur qualité. 

En conséquence, le déversement en nappe souterraine est interdit. 

Les déversements d'eaux résiduaires dans le réseau d'eaux usées 

de 13 commune sont autorisés jusqu'à la réalisation du réseau de la zone 

industrielle. Ils ne devront nuire ni à la conservation es ouvrages, üi 

à la gestion de ce réseau. Ils seront tels que la circulation des personnes 

dans le réseau ne présente pas de dangers et que le fonctionnement de la 

station de traitement des eaux ne soit pas rcrturbé. 

Des contrôles pourront être effectués par le Service d'Assistance 
Technique et de Contrôle des Stations d'Epuration de la Lirection Départe- 

mentale de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Le niveau sonore ées bruits émis par l'atelier ne devra pas tre 

de nature à troubler la tranquillité du voisinsge. 

Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage} 

susceptibles de contenir des acides, des bases ou des sels fondus ou en 

solution daus l'eau seront construits conformément aux règles de l'art. Les 

matériaux utilisés à leur construction devront être soit résistants à l'ac- 
tion chimique des liquides contenus, soit revêtus sur 12 surface en contact 

avec le liquide d'une garniture inattaquable. 
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En outre, 1e sol des ateliers où sont stockés, transvasés ou 

utilisés les liquides contenant des acides, des basés ou des sels à une 

concentration supérieure à 1 gromme par litre sera muni d'un revêtement 

étanche ct inattaquable,. Il sera aménagé de facon à former une cuvette de 
rétention ou à diriger tout écoulement accidentel vers une cuve de réten- 
tion étanche. Le volume du dispositif de rétention sera au moins égal au 
volume de la plus grande cuve de solution concentrée située dans l'empla- 

cement à protéger. 

Les réserves de cyanures, d'acide chromique et ce sels métalli- 

ques seront entreposés à l'abri de l'humidité. Le loeal contenant le dépôt 
de cyanures ne devra pas renfernmer de solutions acides. Les locaux devront 

ètre pourvus de fermeture de sûreté. 

Les circuits de régulation thermique de bains seront construits 

conformément aux rèrples de l'art. Les échangeurs de chaleur séront en ma- 
tériaux capables de résister à L'action chimique des bains. 

L'alimentation en eau de l'atelier sera munie d'un dispositif 

susceptible d'arréter pronnteñment cette alimentation. Ce dispositif sera 

proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

Le bon état des cuves de traitement, de leurs annexes, des stoc- 

kages de solutions concentrées et des canalisations sera vérifié périodi- 

quement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension âd'ac- 

tivité de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois par : 

L'exploitant devra fréquemment s'assurer que le dispositif de 

rétention prévu à l'article 7, deuxième alinéa, de la circulaire du ! jui: 
iet 1972 précitée, est vide. 

Seul le préposé responsable aura accès aux dépôts de cyanures, 
d'acide chromique ou de sels métalliques. 

Celui-ci ne délivrera que les quantités strictement nécessaires 

pour ajuster la composition des bains, ces produits ne devront pas sé jour: 

ner plus de vingt quatre heures dans les ateliers. 

Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hy- 
giène et la sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité sont éta- 

blies pour l'atelier, 

Ces consignes spécifient : 

La liste des vérifications à effectuer avant la remisé en march 

de l'atelier après une suspension prolongée d'activité. 

Les conditions dans lesquelles seront délivrés Les produits tox: 

ques et les précautions à prendre pour leur transport. 

L'exploitant de l'atelier fournira à l'inspecteur des établisse 
ments classés toutes indications utiles concernant les bains de traitemen: 

qu'il utilise. - 
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La 

Conformément au décret du 25 septembre 1970 (Journal officiel 

du 30 septembre} les détergents seront biodégradables à 80.p.100, 

Lorsque l'eau de rinçage est utilisée én circuit ouvert et que 

le rinçage entre deux traitements successifs ou après le dernier traite- 

ment est effectué en plusieurs stades, les postes de rinçage seront ali- 

mentés en cascade à contre-courant de la progression des charges. 

La collecte des eaux à pour but de classer Les eaux de diverse 

origines selon la nature et la concentration des produits qu'elles trans 

portent et de les acheminer vers le traitement dont elles sont justicia- 
bles. 

Les bains concentrés usés sont destinés à ètre détoxiqués,. 

Les bains de rinçage mort dont Le contenu n'est pas récunéré 

seront traités conme des bains concentrés usés. 

Les eaux ée rinçage courant seront collectées sous conduites 

fermées à partir des bains.ée rinçage et au-delà de la zone de rétention 

Les eaux qui ne sont pas recyclables seront dirigées vers Le 
détoxication. 

Les effluents cyanurés ne sont pas collectés avec les effluent 

acides, ni avec des effluents contenant des sels de nickel. 

Les éluats de régénération des échangeurs d'ions seront treité 
comme des bains concentrés usés. 

Les eaux de lavage des sols seront évacuées par un réseau 

d'égout desservant les ateliers. Le réseau d'égout aboutira à un bassin 

de rétention étanche, situé de préférence à l'extérieur des ateiiers afi 
de prévenir iss risques de dégagement de vapeurs. 

Le contenu du bassin sera traité comme une eau de rinçage. 

Les eaux de refroidissement et les eaux pluviales qui n'ont pa 

été réutilisées en rinçage, ne seront pas collectées avec les eaux spéci 
fiées ci-dessus, mais évacuées selon les prescriptions des articles 152 
et 154 de la circulaire du # juillet 1972 précitée, 

Les écoulements accidentels seront recueillis dans les cuvette 

de rétention. Ils seront soit récupérés, soit traités comme des bains 
concentrés usés. Ii en sera de même des eaux de lavage des sols dans le 
cas où 5e serait produit un déversement accidentel. 

Les eaux usées autres que celles résultant du processus indus- 

triel (eaux vannes, eaux ménagères...,.) seront collectées séparément. 
llles seront traitées conformément aux prescriptions sanitaires en vi- 

gueur si l'établissement n'est pas raccordé à un réseau d'assainissement 
urbain, 

Les eaux usées à détoxiquer seront soit détoxiquées par l'ex- 

ploitaäant, soit confiées à des entreprises spécialisées qui se charmerônt 
dé la détoxication. 
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Les eaux à détoxiquer subiront au minimum avant leur rejet et 

selon la nature du milieu récepteur l'un des deux traitements suivants ; 

En tant que de besoin la destruction des cyanures, le suppres- 

sion des chromates, la coprécipitation des métaux, la précipitation des 

fluorures, la séparation des boues formées et l'ajustement final du pll. 

Les installations de détoxication seront telles que l'effluernt 

détoxiqué possède au maximum les caractéristiques suivantes : 

  

| pH : 5 à 9 

:Cyanures oxydables par Le chlore (mg/1)........ : 0,1 
:Chrome hexavalent (me/1)......,..,...........s. : 0,1 
:Cadmium (mg/1}.......444444 44e esse : 3 
set total des métaux en mg/l (zinc + cadmium + ; 

:cuivre + fer + nickel + chrome}..,..,.,.,,.,.,....... 1 15 

‘Fluorures (mg/1}.....,.....,.,,,,.4..ssssss ct 15 

La détoxication des eaux résidueires peut être effectuée soit 

en continu soit par cuvées, 

Les contrôles des quantités de réactif à utiliser seront effec- 

tués soit en continu, soit à chaque cuvée, selon la méthoce de traitement 

adoptée. 

La station de détoxication sera placée sous la surveillance réEu 

lière de préposés qualifiés. | 

Les bains concentrés usés et les eaux résiduaires qui leur sont 

assimilées seront introduits progressivement dans la station au débit dé 

fini par ie constructeur de celle-ci, ou traités indépendamnent. Lans tous 

les cas, la conduite de la détoxication sera effectuée de manière à assure 

l'hygiène et la sécurité des travailleurs. 

Les organes de prise de mesure et le dosage des réactifs seront 

convenablement entretenus. ° 

Les boues de décantation des métaux et fluorures, les boues de 

nettoyage des cuves et filtres, seront soit confiées à des entreprises 

spécialisées procédant à leur élimination ou à leur stockage, soit stockée 

par l'exploitant de l'atelier. 

Dans Le cas de stockage, le site sera choisi et aménagé de ma- 

nière à assurer la protection de l'environnement, et en particulier celle 

de la qualité des eaux superficielles et souterraines, 

Le sol du dépôt sera étanche, soit naturellement, soit artifi- 

ciellement. Le dépôt sera protézé contre les eaux de ruissellcment. 

Le lieu de décharge sera situé hors des périmètres de proteéctior 

des captages d'eau destinée à l'alimentation.



La détoxication des bains usés ne pourra être confiée qu'à des 

entreprises spécialisées agréées par le Ministre délégué aupres du Pre- 

mier Ministre, chargé de la protection de la nature et de l'environncment 

Ces entreprises assureront sous leur responsabilité 1'enlèvemer 

et la détoxication des bains usés dans les conditions qui seront définie: 

lors de leur agrément. 

L'exploitant indiquera à l'entreprise la nature des polluants 

suscentibles d'étre contenus dans les bains usés et leur composition 

approximative. | 

L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la dation de détoxici 

tion sera aménagé pour permettre ou faciliter l'exécution des prélèvenent 

Il sera pourvu d'une venne. Cette vanne sera fermée pendant les 

heures de fermeture des ateliers, 

L'achèvement de la réaction de détoxication sera contrôlé avan: 
rejet. 

Les eaux pluviales et les eaux diverses seront de nréférence 
évacuées avec les eaux de refroidissement et, le cas échéant, les eaux 
issues de la station de détoxication. Le mélange aura lieu en aval des 

vannes de fermeture et des points de contrôle de la qualité et du débit 

dés eaux détoxiquées, 

Sans préjudice des dispositions réglementäires concernant l'hy- 

giène et la sécurité des travailleurs, des consignes d'exploitation se- 

ront établies, 

Ces consignes prévoient : 

—- la fermeture de la vanne commandant l'évacuation des eaux de rinçage 

pendant les heures de fermeture de l'atelier, 

- 1e mode d'exploitation de la station de détoxication en continu ou par 

cuvée, | 
—- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxi- 

quées dans l'atelier, . 

— la conduite à tenir en cas de déversement accidentel de produits toxi- 
ques dans le milieu neturel ou en cas de défaut de fonctionnement de l: 

station d'épuration. Cette consigne prévoiera les mesures d'urgence à 

prendre ainsi que les noms et les numéros de téléphone des personnes à 
prévenir. Elle sera affichée bien en évidence dans l'atelier. 

Les consignes d'exploitation de l'atelier seront communiquées 

à l'Inspecteur des établissements classés qui pourra formuler à leur suji 
toutes observations de sa compétence. 

L'exploitant tiendra à jour un schéma de l'atelier faisant app 
raître les sources et la circulation des eaux de toutes orisines, 

sf.
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L'exploitant tiendra un cahier sur lequel seront consignés Le 

cas échéant : 

—- les résultats des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées auxquels 

i1 aura procédé ou auxquels l'Inspecteur des établissements classés aur. 
fait procéder, 

- la nature et la quantité des solutions dont il aura confié la détoxica- 

tion à une entreprise spécialisée. 

Ce cahier sera tenu à la disposition de l'Inspecteur des éta- 
blissements classés qui le visera à chacun @e ces contrôles. 

L'exploitant fera connaître à lL'Insnecteur des établissements 
classés les quantités de cyanures et d'acide chromique dont il fait usage 

Les vapeurs captées en vertu des dispositions relatives à l'hy- 
giène et à 1a sécurité des travailleurs seront épurées. 

Les autres vapeurs seront évacuées par des ouvertures placées 

à la partie supérieure des ateliers. 

29 - Tous moteurs, tous transformateurs, tous appareils mécani- 

ques, ventilateurs, transmission machines, etc... seront installés et 

aménagés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse être de nature 

àa compromettre la santé, la sécurité où la tranquillité du voisinage par 

1e bruit ou par les trépidations. 

3° - L'établissement sera muni de moyens de secours contre l'in 
cendie appropriés, tels que rostes d'eau, seaux-pompes, extincteurs, seau 

de sable, tas de sable meuble, avec pelles de projection, etc... " 

49 — L'installation électrique sera entretenue en bon état : 

elle sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rap- 
ports de contrôle seront tenus à la disposition de l'Inspecteur des éta- 

blissenents classés. 

IT - Prescriptions applicables au dépôt de liquides inflammables — 

19 —- Si le dépôt est constitué par un ou plusieurs réservoirs 

enterrés, il devra satisfaire aux prescriptions ce l'instruction cu 

17 avril 1975, publiée au Journal officiel du 19 juin 1975, relative aux 

réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés les liquides inflenma- 
bles. 

29 = S'il y à une nourrice d'alimentation sa capacité est limi- 

tée à 500 litres. 

Si le remplissage ne s'effectue pas par pompe à main, la nour 

rice Sera munie d'un tuyau de trop-plein, de section double du tuyau 

d'alimentation et ramenant Le liquide inflammable dans le réservoir. 

La nourrice sera munie d'un tube d'évent, le tuyau de trop- 

plein pouvant jouer ce rôle, Elle pourra comporter un tube de niveau, en 

matière résistant à la corrosion, aux chocs, à la chaleur. 
Des dispositions scront prises pour qu'on cas de fuite cans 

la nourrice le liquide ne puisse pas s'écouler au dehors ou vers les brû- 

leurs. 
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39 = Les moteurs, les pompes, les brüleurs et accessoires seront 
disposés de manière à ne pas gêner le voisinage par le bruit ou par les 
trépidations, 

ho - Si le locai contenant la nourrice, les moteurs ou la chauf- 

ferie est er sous-s501, il sera desservi par une gaine de ventilateur d'au- 

moins 0,4CO m de côté ou de diamètre débouchant à l'extérieur au niveau du 

sol par une ouverture accessible, en cas de sinistre au matériel des sa- 

peurs pompiers. L'accès à cette ouverture sera réalisé par Un passegec d'a 

moins 1,50 m de largeur, ne comportant pas de dénivellation par escalier 

ni coudes brusques. 

5° —- Dans le cas d'appareils de distribution à débit continu à 

marche électrique, l'ouverture du clapet de la base de distribution &@t soi 

maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s'effectuer sans inte: 

vention manuelle. ‘ 

6 - Le matériel électrique conmandant les pompes de distribu- 

tion et l'éclairage électrique pourra être de construction ordinaire, Inmai! 

devra répondre aux conditions suivantes : 

Les générateurs et les moteurs électriques ne devront pas compo: 
ter de contäcts électriques mobiles ; les appareils de coupure ou de pro- 

tection (interrupteurs, coupe circuits) seront protégés sous coffrots i5o-. 

lants ; les lampes d'éclairage seront fixes ; les canalisations électriqu 
seront convenablement isolées (0,6 mégohms par mètre). 

7 - L'installation électrique sera entretenue en bon état ; el. 

sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les rapports & 

contrôle seront tenus à la disposition de l'Inspecteur des établissements 

classés. 

89 — IL est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 
épaisses, des buées, des suies, des poussières ou des gaz odorants, toxi- 

ques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la 

santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne 
conservation des monuments et à la beauté des sites. 

ITT = Prescriptions particulières concernant l'utilisation des liquides 

halogénés - 

19 — Le sol de l'atelier sera imperméable :; il sera disposé en 

cuvette, de façon qu'en cas d'accident la totalité des liquides halosgénés 

puisse être retenue dans l'atelier ; 

29 — L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de tous le 

appareils, réservoirs et conduits de solvants chlorés seront très fréouém 
ment vérifiés : 

3° - Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux pres 

criptions du Ministre du Commerce en date du 6 juin 1953 (J.0. du 20 juin 

1953) relatives à l'évacuation des eaux résiduoires des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes ; en aucun cas, des eaux chargées de 

solvants chlorés ne pourront être évacuées à l'épout ; 

sssfais



49 — Tous moteurs, tous transformateurs, tous appareils mécani- 

ques, ventilateurs, transmissions, machines, etc... seront installés et 

aménagés de telle sorte que Leur fonctionnement ne puisse être de nature 

compromettre la santé, la sécurité ou la tranquillité du voisinage par le 

bruit ou par les trépidations ; 

5° = Toutes dispositions seront prises pour éviter la diffusion 

dans l'atmosphère de L'atclier de vapeurs de solvants chlorés ; 

65 + L'aération de l'atelier sera assurée de façon qu'il n'en 

résulte ni danger ni incommodité pour le voisinage. En particulier, les 
baies de l'atelier s'ouvrant sur des cours intérieures seront maintenues 

fermées pendant le travail ; 

79 - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées 

épaisses des buéés, des suies, des poussières ou dés gaz odorants, toxi- 

ques ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la 

santé où à la sécurité publique, à La production agricole, à la bonne con 

servation des monuments et à la beauté des sites. Cette condition vise, 

en particulier, L'émission des vaneurs de solvants chlorés ; 

_ 85 —- Dans le cas d'ateliers situés dans des immeubles hebités 
ou occupés (et, en particulier, rans les ateliers de dégraissage de vète- 
ments) l'évacuation à l'extérieur d'air chargé de vapeurs de solvants 
chlorés se fera dans les conditions suivantes : 

a) une canalisation spéciale sous ventilation forcée assurera 

l'évacuation de ces vapours à six mètres au moins au -dessus des souches 

des cheminées voisines dans un rayon de trente mètres ; 

b) un conduit de fumée désaffecté ne pourra en aucun cas servir 
à cet usage :; 

c) la canalisation sera en matériaux inattaquables par les sol- 

vants chlorés ou par l'acide chlorydrique. Cette canalisation ne devra en 

aucun cas traverser des locaux habités ou occupés ; elle sera maintenue € 
bon état :; : 

d) l'emplacement de l'extrémité supérieure du conduit d'évacua- 
tion sera tel qu'il ne puisse y avoir en aucun cas siphonnage üe l'air 

évacué dans les conduits des cheminées avoisinantes ou dans des cours 
intérieures d'immeubles : 

99 — Si, malgré toutes ces dispositions, il y a émission de vsa- 

eurs de solvants chlorés réconnue gênante pour les tiers, une dénatura- P E D ; 
‘tion de l'air avant son évacuation, par tout procédé efficace retenant ce 

solvants, tel qu'absorption par charbon actif, etc,.,, pourra être imposé 

109 - Lors de la récupération du solvant chloré, on évitera 

toute surchauffe accidentelle susceptible de provoquer une décomposition 

de ce solvant (dépassant par exemple 120°C pour le trichloréthylène , 

150°C pour le perchloréthylène, etc...) ; 

cf.



119 = L'établissement sera muni d'extincteurs permettant 

de combattre tout début d'incendie, d'origine quelconque, susceptible 

d'atteindre l'appareilliage contenant les solvants chlorés. 

  

VU pour être annexées à l'arrèté préfectoral n° 76/n1/52/126 
en date du 12 MAI 3476 autorisant la Société Anonyme MAZINOX à 

exploiter à NAINTIÉ, zone industrielle "Les Fougères Sud" um atelier 

de traitement électrolytique des métaux, rangé dans la 2ème classe ce 

établissements dangereux, insalubres ou incommoces. 

Pas D 12 MAI 197$ 

 


